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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRÉSIDENTS, ADMINISTRATEURS, SUPPLÉANTS 

Objet : Compte rendu réunion du Pôle des retraités du 7 octobre 2014
Participants : 
FNOM : Gilles LEHEILLEX, Michel LACHAUD
UNRP : Marc PALLUAUD, Philippe MOUÉ
UNPRG : Denis DELABORDE, Claude MARCHAL
FGR FP : Michel SALINGUE, Guy LETRIVIDIC 
ANR : Gérard BOURACHOT, Félix VEZIER, Paul ALBRECHT 
Ordre du jour :

· Le pouvoir d’achat et la revalorisation des pensions

· La réforme des pensions de réversion
· Le financement de la dépendance et le projet de loi sur le vieillissement

· Questions diverses

Gerard BOURACHOT ouvre la réunion en souhaitant la bienvenue aux participants et propose après un tour de table de passer à l’ordre du jour.
Le pouvoir d’achat et la revalorisation des pensions :

Revalorisation des pensions :

· La loi n°2014-892 du 8 août 2014 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2014, publiée au Journal officiel du 9 août 2014, a introduit par son article 9 une disposition qui nous touche directement. Cet article définit en effet dans quelles conditions il sera procédé à une éventuelle revalorisation de nos pensions en 2014 et en 2015.

C'est ainsi qu'au 1er octobre 2014, il n'y aura pas de revalorisation annuelle des pensions sauf pour celles d'un montant mensuel inférieur à 1 205 €.

De plus, au 1er octobre 2015, la revalorisation des pensions qui interviendra tiendra exclusivement compte de l'évolution estimée de l'indice des prix à la consommation par le gouvernement dans la loi de finances pour 2015. Ainsi, si l'évolution réelle de l'indice des prix à la consommation constatée pour 2015 par l'INSEE est supérieure à cette estimation, nous ne bénéficierons d'aucune mesure de rattrapage. 

Le Pôle des Retraités revendique le retour d’une revalorisation des pensions au premier janvier, basée sur un indice des prix fondé sur les dépenses contraintes et souhaite que le poids de ces dépenses au sein de l’indice des prix à la consommation soit conforme à la réalité que vivent les consommateurs.

Le terme et la notion de dépenses contraintes initié et défendu par le Pôle des Retraités commence à rentrer dans le discours des médias et des parlementaires. L’intérêt consiste à ce que cela se transforme en actes concrets, pris en compte dans la revalorisation de nos pensions.
Les dépenses contraintes devraient d’ailleurs intégrer le poids la fiscalité qui pèse de plus en plus sur les ménage ainsi que les dépenses de santé (cotisations des complémentaires, accroissement du reste à charge).

De nos jours quatre millions de nos concitoyens n’ont pas de complémentaire santé, alors que l’assurance maladie se désengage de plus en plus, provoquant de nombreux renoncements aux soins chez les plus démunis.
Le fait de différer au mois d’octobre la revalorisation des pensions et de fiscaliser les majorations pour enfants est  une nouvelle atteinte au pouvoir d’achat des retraités qui s’ajoutera aux mesures déjà appliquées :

· La CASA 0,3% appliqué aux retraités qui paient l’impôt sur le revenu

· Le poids des dépenses contraintes qui ne cessent de croître et qui dépassent souvent les taux de revalorisation des retraites.

· L’augmentation des impôts en 2014 (Gel du barème, suppression de la demi-part pour les veuves (veufs)). Ces dernières mesures ont d’ailleurs eu pour effet d’assujettir à l’impôt sur le revenu nombre de retraités qui en étaient dispensés avec la conséquence en cascade sur nombre d’avantages sociaux liés à cette exonération.

· Un rapport de la CAE (Comité d’analyse économique) remis au premier ministre met l’accent entre autres sur le fait que depuis 1965 les propriétaires occupants leurs logements sont exonérés de fiscalité. Serait-ce une nouvelle occasion de remettre sur le tapis les loyers dits imputés qui sont d’ailleurs systématiquement cités lorsque l’on évoque les comparaisons revenus des actifs et des retraités.

· La baisse d’impôt qui va cibler 9 millions de ménages l’an prochain va bénéficier à un certain nombre de retraités, qui en réduisant leur impôt sur le revenu ou en devenant non imposables vont se trouver mécaniquement à un taux réduit de CSG (3,8%). Cela devrait générer un manque à gagner d’environ 1 demi-milliard d’euros pour les finances publiques. Pour neutraliser cet effet le gouvernement envisage de revoir dans le budget 2015 de la Sécurité Sociale le calcul du seuil ouvrant droit au taux réduit de CSG.

Il est par ailleurs frappant de constater que les recettes de l’impôt sur le revenu sont en régression, alors que les recettes de TVA continuent à progresser. Or l’impôt sur le revenu, malgré ses insuffisances, en raison de sa progressivité est un impôt équitable et redistributif, à contrario de la TVA qui si elle est dite « indolore » touche de manière identique toutes les catégories sociales.

Pour le pôle des retraités, seule une réforme fiscale ambitieuse, permettrait une contribution juste et équitable au financement des dépenses publiques. 
Réforme des pensions de réversion

La loi du 20 janvier 2014 garantissant l’avenir et la justice du système de retraite stipule dans son article 24 : 

« Dans l’année suivant la promulgation de la présente loi, le gouvernement remet au Parlement un rapport étudiant les possibilités de faire évoluer les règles relatives aux pensions de réversion dans le sens d’une meilleure prise en compte du niveau de vie des conjoints survivants et d’une harmonisation entre les régimes »

Lors d’une audience accordée à FGR FP au ministère de la Fonction publique, un conseiller interrogé à ce sujet a précisé que le groupe de travail n’est pas constitué. Par ailleurs le Comité de suivi des retraites précise dans son rapport du 15 juillet 2014 :
« La question de l’évolution du taux de remplacement dans la fonction publique est une question  importante.  Le  comité  estime  souhaitable qu’en lien avec le secrétariat général du COR, des travaux puissent être menés avec les directions compétentes pour déterminer les hypothèses à retenir pour l’évolution de la part des primes, afin de pouvoir réaliser des projections des taux de remplacement dans la fonction publique.
Le comité rappelle aussi que, depuis 2003, de nombreuses mesures ont été prises pour rapprocher les règles des différents régimes et que le système de retraites est, de ce point de vue, dans une période de transition. Il estime qu’un nouveau point de rapprochement possible concerne les avantages familiaux et les pensions de réversion.
Il juge nécessaire de poursuivre les travaux sur la situation comparée des droits à pension dans les différents régimes, et plus généralement sur l’équité au sein des générations. Le comité fera connaître aux administrations et organismes ses besoins en la matière dans le cadre de son programme de travail pour 2015. »

Si l’on peut se réjouir de la “meilleure prise en compte du niveau de vie des conjoints survivants”, l’harmonisation entre régimes doit nous alerter, s’il s’agit d’aligner le principe de réversion des fonctionnaires sur celui du régime général.

Le Pôle des retraités reste particulièrement vigilant sur les propositions d’une telle harmonisation et à son domaine d’application, d’autant qu’elle risque d’être défavorable par rapport au régime actuel des pensions de réversion des fonctionnaires.
Le financement de la dépendance et le projet de loi sur le vieillissement
L’Assemblée Nationale, a adopté le 17 septembre en première lecture le texte présenté par Laurence ROSSIGNOL avec toutefois une différence de taille : la disparition du volet II, celui relatif aux établissements d’hébergement des personnes âgées, qui devait à l’origine intervenir à la fin du mandat présidentiel actuel. Lors d’une réunion du CNRPA, Laurence ROSSIGNOL, interpellée sur le sujet, a répondu que le financement de ce projet nécessitait 1,5 milliards d’euros et que celui-ci n’a pu être réuni.
Ce projet de Loi est empli de bonnes intentions mais la question se pose d’un financement suffisant sachant que seule la CASA (contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie), soit environ 645 M€ par an.

Le projet de Loi comporte 3 volets : 

Accompagnement de l’Agé : Revalorisation de l’APA a domicile (375 millions), droit au répit pour les aidants (78 millions), 

Anticipation : prévention (185 millions), 
Adaptation : 84 millions dont 40 millions pour garantir le financement d’un plan autonomie géré par l’Agence Nationale de l’Habitat (Anah) pour l’adaptation de 80000 logements privés et 40 millions pour le plan d’aide à l’investissement pour les résidences autonomie, ex foyers logements.

La loi devrait rentrer en vigueur en juillet 2015, ce qui pose évidemment la question de l’affectation de la CASA récoltée en 2014. Réponse de Laurence ROSSIGNOL à l’issue d’un débat lors de la réunion du CNRPA : intégralement à la perte d’autonomie et à l’investissement dans le domaine.

La loi crée également un Haut Conseil de la famille et des âges de la vie dont la compétence s’étend sur : La famille, la petite enfance, les Agés. Au niveau du département le CODERPA et le CDCPH (conseil départemental consultatif des personnes handicapées) sont remplacés par le Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie (CDCA).
Une conférence des financeurs présidée par le Président du Conseil Général.

Le Pôle des retraités s’interroge sur la cohérence des domaines de compétences entre le Haut Conseil et les instances départementales (CDCA), ainsi que de la sous-représentation des retraités dans ces instances en particulier des associations ?
La parole est désormais au Sénat !

Questions diverses :
Arrêté
LEONE du 17 juillet 2014
Gérard BOURACHOT fait état d’une affaire actuellement devant la Cour Administrative de Lyon concernant une discrimination hommes-femmes consécutive à la loi sur la réforme des retraites de 2003.
Depuis le 28 mai 2003 (article 48 II de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites), la bonification de services pour enfants est indifféremment accordée au fonctionnaire masculin comme au fonctionnaire féminin, en application de l'article L.12b du code des pensions civiles et militaires de retraite, au titre des enfants nés antérieurement au 1er janvier 2004, à la condition que les intéressés aient interrompu leur activité pendant au moins deux mois de façon continue pour s'occuper de l'éducation de leurs enfants dans le cadre d'un congé de maternité, d'un congé parental, d'un congé de présence parentale ou d'une disponibilité pour élever un enfant.
Cette mesure a été contestée devant la Cour administrative d'appel de Lyon par un couple de fonctionnaires, Maurice et Blandine Leone, qui estiment qu'en ne prévoyant pas une automaticité de l'interruption de service au fonctionnaire masculin pour s'occuper de l'éducation de ses enfants, telle que celle qui est prévue pour le congé de maternité, les pouvoirs publics français ont créé une discrimination condamnée par le droit communautaire.

ANR et UNRP proposent d’inciter les retraités dont les enfants sont nés avant 2004 de déposer un recours gracieux dans l’année qui suit leur départ en retraite, pour prendre date. FGR FP est réservé quant au bien-fondé de la démarche, considérant que s’il y a injustice, elle est dans bien des domaines du côté des femmes. L’ensemble des participants partage évidemment cette remarque, néanmoins pour le cas cité, il s’agit d’une faute de droit qui mérite d’être sanctionnée.
Cumul emploi/retraite

FGR signale une nouvelle loi cumul Emploi/retraite qui généralise les règles appliquées aux fonctionnaires à l’ensemble des retraités.

Prochaine réunion : 
FGR le 2 décembre 2014 à 10H
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